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AVERTISSEMENT. 



Le présent volume, contenant les Mémoires lus à la 
Sorbonne par les Délégués des Sociétés savantes des 
départements, dans les séances des 4, 5 et 6 avril 1 866, 
ne sera pas jugé inférieur, nous le pensons, à celui que 
nous avons publié Tannée dernière. Nous sommes heu- 
reux d'y constater encore un nouveau progrès quant à 
la sûreté de l'érudition, au mérite du style et au clioix 
des sujets traités par leurs auteurs^. 

Le nombre et l'importance des communications at- 
testent, de la manière la plus éclatante, le prix qu'atta- 
chent les Sociétés savantes de la province à ces réunions 
annuelles, qui mettent en présence leurs représentants 
les plus actifs et les plus zélés. Soixante-cinq Mémoires 
avaient été envoyés; malheureusement, le temps n'a per- 
mis d'entendre la lecture' que d'un nombre relativement 
fort restreint, et le Comité a éprouvé le regret de n'avoir 
pu y consacrer que les trois jours réglementaires. 

Ce surcroit de richesses l'a mis dans un embarras 
plus grand encore, lorsqu'il s'est agi de désigner, parmi 
ces intéressantes dissertations, celles qui devaient figurer 
dans le volume que nous publions. L'impossibilité de 

^ Ce volume aurait paru beaucoup plus tôt, sans les retards causés 
par la lenteur avec laquelle quelques-uns des auteurs nous ont fait par- 
venir les mémoires, ou renvoyé les épreuves qu^ils ont eu à corriger. 
Nous ne saurions trop recommander, pour tous les envois faits au Comité, 
la régularité et la promptitude. 
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H AVERTISSEMENT, 

les imprimer toutes Ta forcé de faire un choix parmi 
des œuvres se recommandant, à peu d'exceptions près, 
par des mérites incontestables, et il aime à proclamer 
que les motifs qui lui ont fait préférer les Mémoires im- 
primés ne sauraient avoir rien de blessant pour les au- 
teurs auxquels il na pu, à son grand re^et, donner 
cette satisfaction. 

Les Comités établis auprès du Ministère de l'Instruc- 
tion publique savent que leur mission est de servir de 
centre aux nombreux foyers intellectuels qui se multi- 
plient sur tous les points de la France, au grand profit 
des études scientifiques. On peut affirmer, aujourd'hui 
plus que jamais, que cette intervention, aussi active que 
désintéressée, a porté ses fruits, et qu'elle a donné aux 
travaux des Sociétés de la province une impulsion salu- 
taire. Leur nombre s'est augmenté; la valeur de leurs 
publications s'est accrue; les recherches de leurs érudits 
ont pris un caractère plus sérieux. Chaque jour apprend 
que de nouvelles découvertes se font dans les archives 
publiques et les archives privées. L'esprit d'investigation 
et le besoin d'informations précises y font pénétrer les 
Correspondants, dont les envois sont devenus et devien- 
dront encore, tout nous le fait espérer, de plus en plus 
fréquents. 

Un mouvement si louable ne se ralentira pas. L'année 
1867 ne sera pas moins riche que les précédentes en 
communications imprimées ou manuscrites, et les comptes 
rendus de la Revue mettront plus que jamais en lumière 
les progrès qu'il nous a été doux de constater chaque 
année. 
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Un illustre érudit italien , auquel la science du droit est rede- 
vable de précieuses découvertes, se plaignait il y a quelques années 
du dédain que la jeunesse de notre époque semble témoigner 
pour la littérature classique d'Athènes : «Platonis, Xenophontis, 
Demosthenis litteras tam infrequenti desiderio ab adolescentibus 
nostris expeti quis non gemat ? quis non œgerrime ferat ^ ? » 

La plainte touchante du vénérable Angelo Mai m'est tout à 
coup revenue à l'esprit en lisant, ces jours derniers, une thèse 
curieuse , dans laquelle l'auteur pose comme axiome incontestable 
que nul ne peut être un bon jurisconsulte s'il n'est profondé- 
ment versé dans la connaissance des lettres grecques : « Nemo 
bonus jurisconsultus evadere potest, nisi litterarum graecarum 
cognitionem teneat 2. » 

* Prœfatio ad orationem Isaei : De Hereditate CUonymi. Milan 181 5. 

* De Eranis veteram Grœcoram. Leyde, i832 , p. 1 3i. 
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S'il en est ainsi, puisque les jeunes générations de notre siècle 
délaissent les chefs-d'œuvre de l'antiquité hellénique, le nombre 
des jurisconsultes vraiment dignes de ce nom doit être fort res- 
treint. 

Beaucoup se rassurent cependant en s'afBrmant à eux-mêmes 
que la proposition de M. Van Holst n'est qu'un audacieux para- 
doxe. A quoi bon, en effet, cette connaissance approfondie de la 
langue grecque exigée du jurisconsulte, puisque celui-ci n'a au- 
cun emprunt à faire à la législation d'Athènes ou de Sparte ? De- 
mandez-lui de connaître la langue de Cicéron et de Tite-Live , 
rien de mieux assurément; car on ne peut recourir trop souvent 
aux lois de Rome pour y trouver l'interprétation de nos codes 
français. Mais que faire des lambeaux épars qui nous ont été con- 
servés des lois d'Athènes, altérées et modifiées qu'elles sont par 
ceux-là mêmes auxquels nous devons de les posséder encore ? On 
sait assez ce qu'en pensaient les Romains. Ils ne voyaient dans la 
législation attique qu'une ébatiche plus ou moins imparfaite ^. Or, 
puisque notre civilisation est en progrès marqué sur celle' de 
Rome, comment ne ratifierions-nous pas la sentence rendue par 
les Romains. 

Sans tomber, je le crois, dans ce que j'appellerais volontiers 
l'exagération de M. Van Holst, j'ai déjà essayé, Messieurs , de réa- 
gir devant vous contre cette opinion qui me parait erronée, et 
d'après laquelle le droit romain, sur tous les points, apporterait 
une amélioration au droit des autres peuples de l'antiquité. Je me 
suis efforcé de vous montrer combien les institutions commerciales 
d'Athènes l'emportaient sur celles de Rome^. — Je veux aujour- 
d'hui , continuant mon étude, établir combien plus grande encore 

' « Percipietis Hlam ex cognitione juris Isetitiam et voluptatem , quod , quantum 
praBstiterint nostri majores pradentia ceteris gentibus, tum faciliimc intdligetis, 
si cum iilorum Lycurgo , et Dracone , et Soloue , nostras ieges conferre voiueritis... 
Hominum nostrorum pnidcntiam ceteris omnibus et maxime Grœcis antepono* » 
(Cicéron, De Oratore, 1. I, c. xliv, S 197.) 

* Études sur les antiquités juridiques d'Âthknes, Paris, Durand, i865 : L Les 
institutions commerciales d'Athènes au siècle de Démosthène. II. Lettres de 
change et contrats d*assurances. 
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est la supériorité d'Athènes en ce qui concerne l'organisation du 
crédit foncier. 

Je ne me dissimule pas tout ce que ce titre, emprunté à nos 
langues modernes, peut avoir d'étrange pour vous. — Veuillez ce- 
pendant, avant de m'accuser à mon tour de paradoxe, me prêter 
pour quelques minutes votre bienveillante attention. Vous recon- 
naîtrez, je l'espère, par les deux fragments que j'ai l'honneur de 
vous soumettre, que je n'exagère nullement en utilisant notre 
terminologie du xix* siècle, pour caractériser les institutions de 
la plus brillante et de la plus curieuse des républiques anciennes. 



Voyons d'abord quelle publicité avait été donnée au déplace- 
ment de la propriété \. 

A Rome , parmi les modes d'acquérir à titre singulier, que l'on 
appelle dérivés, pour les distinguer .des modes originaires, nous 
en rencontrons bien quelques-uns qui éveillent en nous l'idée 
d'une certaine notoriété donnée au passage de la propriété d'une 
main dans une autre. — D'abord la mancipatio, qui s'accomplis- 
sait en présence de cinq témoins et d*nn libripens; — puis Yinjure 
eessio, qui avait lieu devant les personnes réunies autour du ma- 
gistrat; — ensuite Yadjadicatio, qui était connue de ceux qui en- 
tendaient le jadex rendre sa décision ; — la iraditio enfin , qui 
impliquait la remise matérielle et ostensible de la possession par 
une personne à une autre personne. 

• Mais, dans presque tous ces cas, la publicité n'était que momen- 
tanée 2. Sans doute, en faisant appel aux souvenirs des témoins, 

^ Cf. Samuel Petit , Leges Atticw ; éd. Wesseling ; Leyde , 1 74 s , p. 492 ; De Pas- 
toret, Hiêloire de la législation, t. VI (1824) , p. 470, et t. X (1887 ), p. 89 4. Her- 
mann : Lekrbach der griecluschen AntiquUàten Privaiolterlkàmer ; Heidclberg, 
1 852 , S 65 , p. 809 et suiv. 

' Je dois mentionner cependant une constitution de Tan Si 3, qui forme le 
paragraphe 35 des Fragmenta vaticana, et qui est analysée, sous ia date du 4 fé- 
vrier 337, dans la loi 2 ,Code théodosien , De Contrahenda emptione (Ifl , i). L*em- 
pereur Constantin s'exprime en ces termes : « Id volumus omnibus intimari no- 
strœ clementiae placuisse neminem deberead venditionem rei cujtislibct adfectarc 



Digitized by VjOOQIC 



obligés ou fortuits, de l'acte juridique qui s'était accompli, Tin- 
téressé pouvait obtenir les renseignements dont il avait besoin. 
Mais ces témoins ne devaient pas vivre toujours; la mémoire pou- 
vait leur faire défaut. Que de difficultés d'ailleurs, que d'embar- 
ras , lorsqu'on se mettait à leur recherche , leur personnalité n'étant 
pas, le plus souvent, suffisamment connue! 

Gh^z les républiques grecques, cette publicité contemporaine 
du transfert de la propriété n'avait pas été dédaignée. — Ainsi, 
dans quelques villes, la vente ne pouvait avoir lieu qu'après des 
annonces reproduites pendant plusieurs jours ^ — Dans d'autres, 
elle devait s'accomplir en présence du magistrat dont l'auditoire 
était le plus fréquenté par le public 2. — Ailleurs l'acheteur ne de- 
venait propriétaire incommutable que lorsque, pendant cinq jours 
consécutifs, par voie de proclamations publiques, il avait adressé 
une mise en demeure, à tous ceux qui avaient un droit réel sur la 
chose vendue , de se faire connaître *. 

Mais c'est surtout à Athènes et dans quelques-unes de ses co- 
lonies que cette publicité avait été augmentée, perfectionnée, et, 
ce qui est plus important, perpétuée. 

A Thurium notamment, — dans cette illustre colonie qui, sous 
Tarchontat de Lysanias, en 443, s'établit au sud de l'Italie, et 
qui, deux années plus tard, inspirait le poète Sophocle, célébrant 

et accedere , nisi eo tempore , quo inter venditorem et emptorem contractus so- 
lemniter expiicatur, certa et vera proprietas vicinis praesentibus demonstretur;. . . 
cum ionge sit melius, ut iucem veritatis, fideî testimonio, pubiica voce, subcla- 
mationibus populi , idoneus venditor adprobetur, quo sic felix comparator atque 
securus aevo diutumo persistât ... ne forte aliquis venditor suum esse dicat quod 
esse constat alienum.» — Mais je crois que celte constitution a été dictée plutôt 
par ie désir de protéger les intérêts du fisc (voy. l'analyse donnée par le Code 
Théodosien] que par une pensée de protection pour des intérêts privés. 

' Oî ftèv oZv Oird xifipMKoç xeAetîou(7i 'utûaXe'iv, hcû 'mpoKvp^tletv èa 'O^etàpav ijite- 
p&v, (Théophraste ,dans Stobée, FlorUegium,L XLII , éd. i543 , p. 294*, éd. 1609, 
p. 280; éd. Tauchnitz , tit. XLIV. S 22 , t. 11» p. 166.) 

' Oî 3è 'Gtap ' oipxi '^^vt f ftaSditep fteù Iln1<utos 'mapà ^(TtXewn xai ^pvrdvei. ( Sto- 
bée, hc. cit) 

' Uapà Se uat, '&pQxrfpMeip xeXs^ovai 'mpb rov xaTaxvpoûôiiveu tsépd* ii[Upaç 
avvexfiSf et riç èvhlarou, ^ durtuotetrai toxi xn^fjMTOt, ^ rris oixiaç, (Stobée, loc. 
cit.) 
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dans un hymne à Bacchus, le dieu protecteur des cités ita- 
liennes S — le vendeur devait, au moment de la vente, réunir 
ses trois plus proches voisins, les faire assister à l'échange des 
consentements, et, afin de fixer leurs souvenirs, leur donner une 
petite pièce de monnaie, destinée à leur rappeler l'opération à 
laquelle ils avaient figuré comme témoins^. -^ Ce ne sont plus ici 
les premiers venus , que vous ne saurez où prendre lorsque vous 
aurez besoin de les consulter; ce sont trqis personnes désignées 
naturellement par leur domicile, et qu'il vous est facile de re- 
trouver. Ce ne sont pas non plus des spectateurs indifférents, 
ne prêtant qu'une attention fort restreinte à l'acte qui s'accomplit 
devant eux , et auquel leur pensée reste peut -être étrangère. Ce 
sont des témoins que l'on intéresse par l'appât d'une rémunéra- 
tion pécuniaire. 

Ce n'était pas tout encore. L'acheteur qui avait acquis un im- 
meuble situé dans la ville même de Thurium devait offrir un 
sacrifice solennel dans le temple d'Apollon ou dans celui de Ju- 
piter. S'agissait-il d'un bien rural , le sacrifice s'accomplissait dans 
la bourgade à laquelle il appartenait^. La publicité de ces sacri- 
fices, venant se joindre au témoignage obl^atoire des trois plus 
proches voisins, facilitait encore pour les tiers la découverte de la 
vérité. 

Mais voici ce que je trouve de plus important et de plus digne 
de fixer votre attention. Après cette cérémonie religieuse, le ven- 
deur ,^ l'acheteur et les trois témoins se rendaient devant le magis- 
trat, et là, sous la foi du serment» les parties déclaraient qu'une 
vente venait d'avoir lieu, et que, d'un côté conmie de l'autre, elle 
était exempte de toute espèce de fraude *. 

* Ântiyone, v. 1 1 1 5 et suiv. 

' 01 êè Sovpiaxol. . » êtSàpou xeAetJovffi xotp^ t&v yeti6vù)v r&v èyyvrdrcù ipial 
vàfucfJtd Tt ^pa^v, fiin^firi^ ëvexa xai fiaprupUis, (Stobée , loc. cit, éd. i543,p. 295; 
éd. 1609 , p. 281 ; éd. Taachnitz , p. 1 67.) 

' Cest ainsi que je crois devoir entendre les passages suivants de Théo- 
phraste : KeAet;ovai yàp, iè» (tév rts oixiav tsprnttu, ^lietv èiti toU kitàXXûivot toU 
Évixûifta/ov * èà» Se ^upiov, ènl rifs xe&inis ^ avràs oixet . . Tàv 3è (lil oixovpta iv 
dalet, B^etv tàp épxop è%ï rou ùuès rou kyopaiov. . . (Stobée, loc, cil,) 

^ HeXeôovaê, • . ofipvetp èpapriov tifs dp^ris éyypa<Po^Tf\s xfù xœftrirap xpt&p , ^ 
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Le magistrat recueillait sur ses registres cette affirmation ; il y 
inscrivait les noms des parties, les noms des témoins et la désigna- 
tion de la chose vendue ^ Puis il tenait le tout à la disposition du 
public 2. 

Combien était simple alors la position de celui qui, plus tard, 
voulait contracter sur la chose déjà vendue, et auquel Tancien 
propriétaire cherchait à dissimuler la première aliénation. Il avait 
pour s'éclairer, d^abord la conmiune renommée, instruite par les 
sacrifices célébrés dans les temples, — puis les indications des 
trois plus proches voisins , exposés à des poursuites s'ils ne disaient 
pas la vérité^, — enfin une visite au fonctionnaire dans les attri- 
butions duquel rentraient l'enregistrement des contrats et le signa- 
lement des biens, et qui avait pour nussion de dire si l'immeuble 
était de libre disposition ou si quelque tiers avait des droits à faire 
valoir *. — Il pouvait alors traiter avec sécurité. 

Il est permis de croire que, pour les droits réels autres que le 
droit de propriété, une marche analogue était suivie. 

Dispositions vraiment admirables pour une époque aussi recu- 
lée, et que l'on s'étonne de renccHitrer chez un petit peuple de la 
grande Grèce! C'était un souvenir des usages de la mère patrie 
qu'il est temps maintenant de vous indiquer. 

A Athènes, la vente était annoncée par des affiches apposées près 
des lieux où siégeaient les principaux magistrat? , pendant soixante 

fiilv œveîadcu ètxodûie, ynuSèv avyxaxovpyouvra , fXïfTC Té^vr^ , yn^re yLrj^^oLv^ iirjSs- 
lii(jL* rdv aMv 3è rpàisov, xoti tdv ^œXovtna isœXelv dSéXœs, (Stobée, loc. cit) 
^EtJft)* yàp xal (Aereyypd^et ij àpx^ f^v èwmfUvop, (Stobée, loc* cit.) 

* Diodore de Sicile , qui a consacré plusieurs chapitres de son Histoire (liv. XII , 
ch. xii-xix) à la législation des Thuriens^ ne parle pas de cette savante organi- 
sation de la propriété foncière. 

^ La loi thurienne parait avoir puni trois faits : i° le fait de n'avoir pas exigé 
du vendeur la pièce de monnaie quil devait donner, èà» (li^ XéSoafrt\ 2** le fait 
d'avoir reçu deux fois cette pièce de monnaie pour deux ventes consécutives faites 
par le même vendeur de la même chose, èàv èk ^apàtov aCtov XdScûàt; 3° le 
fait de ne point révéler la vérité sur la vente , lorsque , ayant reçu le voiuafta , on 
était consulté par les intéressés , iàv é^oints (iri XéyoMi t&v ùvaftépav, ( Stobée , 
loc. cit. ) 

* Uap'oïç yàp dvaypûiÇil t&v xrnfid'reav è&li, xa\ t&v avfiSoXoJap , ê| èxeivœv èalt 
fjLadeïv eièXeéBepa xa}dvéifa(pa. (Stobée, loc, cit.) 
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jours au moins avant sa réalisation ^ C'était un avertissement 
donné aux intéressés de faire valoir leurs droits sur la chose. — 
Mais cette publicité préalable à la vente, si utile qu'elle puisse 
être, eût été trop imparfaite pour la conmierçante Athènes, si 
une autre formalité beaucoup plus 'remarquable ne fût venue *'y 
joindre. 

Lorsque la vente était accomplie, l'acheteur devait déposer 
chez un fonctionnaire, dont je ne peux vous donner le nom pré- 
cis, une somme égale à la centième partie de son prix dïncquisi- 
tion 2. Ce droit du centième ( éHaroalrf) , pouvons-nous le désigner 
sous un autre titre que celui de droit de mutation? Et, il faut 
bien le reconnaître , le fisc athénien se montrait moins exigeant 
que notre administration de l'enregistrement, qui, pour un ser- 
vice pareil , perçoit une sonmie six fois plus forte. 

Le fonctionnaire indiquait sur ses registres ce dépôt du cen- 
tième; il constatait en même temps la transmission qui venait de 
s'accomplir, et portait officiellement, sur un tableau à ce destiné, 
le nom de l'acheteur devenu propriétaire au lieu et place de l'an- 
cien : ijv d}vrjTris èyyeypafiiiévos^. 

Lorsque plus tard un tiers était exposé à acquérir une seconde 
fois le même inuneuble, pour conjurer le danger, il lui suffisait 
d'aller chez le fonctionnaire chargé de la perception des droits de 
mutation. En consultant les registres, il voyait immédiatement si 
son cocontractant était encore propriétaire , ou si l'on dçvait s'abs- 
tenir de traiter avec lui : ifrojs è^y, . . SioLfiaprupecrOai t^ ^ovXo- 

Cette formalité avait aussi ses avantages pour l'acquéreur. 
Lorsque son droit venait à être méconnu dans la suite , il trouvait 
dans ce dépôt public des preuves certaines de son droit de pro- 
priété. Une action en revendication, par exemple, était-elle for- 
mée contre lui, il devait justifier qu'il était propriétaire en vertu 

^ Éptot èè ^poypd^eivaapà rif àp'xfi «pd iiiiepœv (xi) èXatlàvùov ij i&^xovTa, Ka- 
Bdvep kdi^tnftTt. (Stobëe, éd. i543,p. 294 ; éd. 1609, p. 280; éd. T. p. 166.) 

* Kflti ràv ^ptdfAsvov éxonoaUfv xiBévai rris Tifiiff* (Stobée, ïoc. cit.) 
^ Démosthène , -C. Pantœnetum, Argumentum. R. 963. 

* Stobée, loc, cit. 
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cVun juste titre : Tôjv âpL(prj(7€ttTff<r/{Âù)v ^copicjv Set rèv Ij^ovra. . . 
'BfpaTrfpa ^apé)(eŒ9ai ^ Et pour satisfaire à cette exigence, il lui 
suffisait de produire un extrait des registres du fonctionnaire pré- 
posé à la perception du droit du centième : ^ttgûs Siafji(pia€r!Tii(Tat 

Le désir de protéger ainsi l'intérêt des tiers n'avait pas été peut- 
être le seul motif qui eût décidé les Athéniens à établir cet utile 
fonctionnaire, cumulant tout à la fois les attributions de nos re- 
ceveurs de l'enregistrement et de nos conservateurs des transcrip- 
tions. On avait voulu aussi rendre par là plus facile le recouvre- 
ment des* impôts, et permettre aux percepteurs de reconnaître 
inmiédiatement à quelles personne» ils devaient s'adresser pour 
le payement des contributions foncières : iittûs i Stxai(às êùnnifiévos 
^avspbs Ji T& jéXei^. Mais enfin le résultat, au point de vue des 
intérêts privés, n'en existait pas moins, et rien n'était plus facile 
que de connaître à Athènes l'état civil de la propriété. 

Voilà donc. Messieurs, sinon une transcription proprement 
dite, au moins une manifestation du droit réel de propriété se 
rencontrant à Athènes avec un degré de perfection déjà fort no- 
table. 

Ce que je viens de dire s'applique aux transmissions entre -vifs 
de la propriété immobilière. — En ce qui concerne les transmis- 
sions à cause de mort, soit ah intestat, soit testamentaires, la lé- 
gislation d'Athènes ressemble sur plus d'un point à la nôtre. 

Nous savons en effet que le descendant, héritier légitime, était 
saisi de plein droit de l'hérédité du défunt, et qu'il n'avait aucun 
envoi en possession à réclamer^. Il n'est donc pas à supposer qu on 
l'ait obligé à se rendre chez notre fonctionnaire, uniquement pour 
déclarer qu'il était héritier. Nous ne rencontrons, en effet, aucune 
trace de l'existence d'un droit de mutation pour cause de décès 
dans les nombreux plaidoyers qui nous sont parvenus sur la ma- 

* Isée , De Aristarchi hereditale,^ 24; Didot, 3o8. 

* Stobée, loc, cit. 
3 Stobée , loc. cit. 

* Ôaot iièv &v xataXhûûGt yvrjfflovs ^ouSas èS aiSrœv, eC 'Opoai^xet toU ^oualv 
èrtthxàtyaoBon tôiv isarp^v (Isée, De Pyrrki hereditate, S 6o. Didot, 267.) 
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tière del'sucoessions; et cependant le payement de ce droit n*au- 
ràit pas manqué de figurer souvent parmi les arguments des plai- 
deurs. 

Quant aux héritiers ^ collatéraux et aux héritiers testamentaires , 
ils étaient bien obliges de former une demandé d'envoi en posses- 
sion^. Mais nous ne voyons nulle part que le testament donnât 
naissance aux formalités que je viens d'exposer pour la vente. La 
publicité contemporaine du testament, et la publicité résultant de 
ia procédure d'envoi en possession avaient sans doute paru suffi- 
santes pour avertir les tiers. 

Notre droit lui-même n'a pas cru devoir soumettre les testa- 
ments à la nécessité de la transcription, pas plus que les trans- 
missions ab intestat^. 

/ II 

Les procédés que le l^slateur Athénien avait employés pour 
avertir les tiers des déplacements de la propriété immobilière 
étaient donc, il faut en convenir, de beaucoup supérieurs à ceux 
que nous trouvons en usage chez les Romains. 

Il est encore un autre point du droit attique qui nous offre une 
perfection tout au moins aussi remarquable dans une matière où 
la législation de Rome ne présente aucune tentative ayant pour 
but de donner une satisfaction quelconque aux exigences du cré- 
dit' foncier. Je veux parler de l'hypothèque*. 

^ kxpiSSk yàp èiciardfteôa 'oé.vxet &tt dSeX^ch nèv xXifpâw èicihxaaia ^Saip 
èoTtp "ii^p, értp èk yévtû yeyépwai ypi^mot ^aoûtSef, oôètpï iKiëtxéi9a6at rSh mtnpéûfp 
tspoai^xet, (Isée, De Pyrrhi hereditaie, S 89. Didot, p. a57.) 

' Oaot 3è Stad'Axms aCtots eiavotowjoi, roikots èvêiatéleadat «rpooifxst tûv 
Sodépxav, (Isée, De Pyrrhi kereditate,î6o. Didot, p. 267-258.) 

* J'aurais pu, si le temps me Teût permis, parier ici de la publicité donnée à 
la mise en mouvement de certains droits réels, et notamment des actions en re- 
vendication. Je me bornerai , sur ce point , à cher le texte suivant : AfcÇio^ifTei 
oZv MepexXeT fUpovs rtpàs roi! ^o^piou, 'Opàrepop oùSen^oxB dfi^oCvnjaof > Mai 
iimyàptuê rois êpoviUpots (lij èpeîaQeu, (Isée, De MenecUs hereditate, S 58. Didot, 
p. 247; éd. T. p. 180.) * 

* Cf. Samuel Petit, Letfes Alticœ, éd. Wesseling, Leyde, 171(9 , p. 5o6; Meier 
et Scbômann , DerAttische Process, Halle , 1 82 4 , p. 5o6 ; Westermann , in Pauly» 
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A Athènes, eomme d'ailleurs chez tous les peuples, là législa- 
tion hypotéfacaire ne parvint que par une série d'efforts successifs 
au degré de perfectibilité qu'il lui fut permis d'atteindre. 

Dans le principe, le débiteur qui voulait conférer une sûreté 
à son créancier n'avait d'autre ressource que le contrat de gage ; 
non pas même le contrat de gage tel qu'il existe chez nous avec 
maintien de la propriété sur la tète du débiteur; mais le contrat 
de gage, avec translation, au profit du créancier^ du dominium de 
la chose engagée. Le débiteur jouait, dans la réalité des choses, le 
rôle de vendeur : Tpa(i(jLaTs7ov„. ^poureoûs ypa^erai^. Seulement, 
on insérait dans la vente une clause de fiducie; c'est-à-dire que le 
débiteur, en désintéressant le créancier dans les délais déterminés, 
pouvait contraindre celui-ci à lui retransférer la propriété de la 
chose 2. Ce n'était qu'à défaut de payement à l'échéance que l'a- 
cheteur avec fiducie devenait définitivement propriétaire du gage, 
avec le droit soit de le garder,^ soit de le faire vendre pour se 
payer sur le prix. 

Si le produit de la vente était insulEsant pour éteindre la tota- 
lité de la créance, le créancier avait une action en supplément 
contre le débiteur principal et contre les cautions. 

Plus tard, et ce fut déjà un progrès notable, au lieu d'exiger 
le déplacement de la propriété, on autorisa le débiteur à se con- 
tenter, pour la validité du nantissement, de remettre au créancier 
la possession de l'objet donné en gage ^. 

On peut voir d'ailleurs , dans un acte qui nous a été conservé 

Real EncyclopâdU der classischen Âltertkamswissenschaft, Stuttgart, III (i844)> 
p. i483; de Pastoret, Histoire de la législation, t. VI (1824), p. 457 et suiv. 
Wachsrauth, Hellenisch^ Alterthamshunde , Halle, II [(1 846, a* édit.), S io3, 
p. i8i. 

* Argumentum oraHonis Demosihenis C, Paniœnetum. R. 968 5 cf. Démosthène , 
C, Panlœneiuniy S 5 , R. 967. 

' Tidéfteda auvOi^xaç èv aïs, . . iju yeypaiiiiévn Xi&ais to^ù) «ap'i^fiwy év rim pvir^ 
X'^vtf' (Démosthène, C. Pantflm^tnm, S 5, R. 967). 

^ Ceiui qui avait constitué le gage devait s abstenir avec soin de troubler la 
possesMondu créancier : J^ôfios ovx è§i Stapp^èrjv , Ôas, its dveriiiriaev , tivai èlxas, 
oii* avtots ohe toTs xXn(>ov6ftots. (Démosthène, C. Spadiam, S 7, cf. S 10, R. 
io3o, io3i ). 
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par Démosthène, avec quel soin minutieux les parties détermi- 
naient dans leurs conventions les droits qui appartiendraient à 
chacun des contractants, créancier ou débiteur ^ 

Ce système avait bien ses avantages, soit au point de vue du 
créancier, qui était saisi de la chose et qui en percevait tous les 
émoluments, soit au point de vue des tiers, qui étaient, par le 
changement de possesseur, prévenus qu'ils ne devaient plus con- 
sidérer comme faisant partie de Tactif du débiteur les biens affec- 
tés par le nantissement au payement de la dette. Mais il offrait 
des inconvénients sérieux pour le débiteur, qui se voyait privé, à 
Torigine, de la propriété, plus tard, de la possession de son bien, 
et qui n'en conservait la jouissance que lorsque le bon plaisir de 
son créancier lui permettait de rentrer comme locataire sur l'im- 
meuble dont il avait été autrefois le maître absolu 2. 

Nous rencontrons donc à Athènes, le contrat pignoratif, le 
gage et Tantichrèse, avec les imperfections essentielles à leur na- 
ture, imperfections dont au moins nous n'avons pu jusqu'ici les 
débarrasser complètement. 

Ce fut pour remédier au mal que l'hypothèque fut inventée. 
Le créancier, comme au cas de gage, avait toujours le droit de 
faire vendre la chose hypothéquée s'il n'était pas payé de sa 
créance; mais le débiteur conservait la possession et la jouissance 
de sa chose. — Savante combinaison que depuis lors presque toutes 
les législations ont adoptée, et à laquelle, en souvenir de son ori- 
gine, nous n'avons point voulu enlever le nom que ses inventeurs 
lui avaient donné ^ ! 

Jusqu'ici, Messieurs, aucune différence capitale n'apparaît 
entre le droit athénien et le droit romain. L'hypothèque ne passe 
d'Athènes à Rome qu'après les mêmes tentatives de gage avec alié- 
nation, contracta fidacia, de gage avec simple remise de la posses- 
sion. 

* Démosthène » C. Lacritam,^ 10 à i3. (R. 925-927). 

^ Èfuff0(&aa(iev TÔrt» téutûv t&v yty»o{U»wv toùrt^ xà. Hitérep* Hftets, (Di^mos- 
thène, C,Pantœnetum,$ 29, R. 976; cf. eod, loc, S 5, R. 968.) 

' 'fisodi^Kriv ^eis ô Saveiiôftevog , vtrodyfxnr Q-éfievof ^av6/2âw»(Pol]ux, Ono- 
masticon, III, S h.) 
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Mais nous allons retrouver maintenant le génie particulier 
d'Athènes. 

A Rome, Thypothèque frappe Timmeuble sans aucune publi- 
cité^; à Athènes, au contraire, les tiers doivent être avertis de 
Texistence du droit réel qui diminue la valeur de la chose, et qui 
pourra s'exercer à Tencontre de tous les possesseurs quels qu'ils 
soient 2. 

En quoi consistait cet avertissement? Sur le fonds hypothéqué, 
le créancier faisait placer une borne [&pos) ^; sur la maison grevée 
du droit réel , il faisait appliquer une tablette de pierre. La borne 
et la tablette contenaient toutes les indications nécessaires pour 
renseigner les tiers sur la plus ou moins grande solvabilité de 
l'immeuble ^. 



^ Voici cependant deux textes qui impliqueraient une solution contraire mais, 
auxquels je ne crois pas que Ton puisse donner une aussi grande importance ; — 
Senèque dit : «Spondeo pro judicato, et suspensum amici bonis libeilum de- 
jicio, creditoribus ejus me obligaturus. » (De Beneficiis, lY, c. xii, S 3.) Le U- 
hellaSj c*est Tafficfae annonçant Tenvoi en possession des créanciers et la vente 
des biens du débiteur. — Et Venuleius : «Si ad januam meam tabulas fixeris, et 
ego eas prius, quam tibi denunciarem, refixero...» (L. 22, S 3. D. Qaod vi aut 
clam, à 3 , 2 4 ). « Mos erat apud Romanos , ajoute Pothier, ut , ad januam aedium et 
praediorum , tabulas affîgerentur, nomen domini asdium aut praedii prasferentes 
( ut Lutetiœ insculptum portis vidimus : Hôtel de Noailles). . . Species igitiir bu- 
jus legis intelligenda est de eo , qui januas aedium mearum , de quibus contro- 
versiam mibi factunis esset, tabulam nomen ipsius praeferentem clam affîxisset, 
in argiunentum dominiî quod asserebat. » ( Pcmdectœ, 1. XLII', t. xxiy , n. 44 ) ; ( cf. 
Code Justinien , liv. II , tit. xy, xvi et xvii et nov. XVII , c. xy ; voy. cependant 
Gujas : Observationes , iib. XVI, c. xn; éd. Fabrot, III ( i658) , p. Soi. ) 

* Dans quelques États de la Grèce, Thypothèque devait être publiée (-©poxîi- 
pMetv), ùaa^Tûûç 3è xa} èitî rav vvodétreœv, â(rvep kcù èv roïs ELvStxnvûSv (ou Ku- 
itKnv&v). [Stohée t Sermonum, Iib. XLII, éd. i543, p. 294; éd. 1609, p. 280.) 

' Harpocration , v** 6pof o^rcos êxdXovv oî krtixoî jà èisàma ralip ûnoxetfiévcus 
oîxiats xai y^capiots ypéiifiava , à èSi^Xovv Su wséxeiinai 3apeta1y\ — Pollux, Ono- 
masticon, III, 85 : Spovs è^taldvou y^tapicfi'UQos 3*iîv ^ «mfAn rts SrjXovaa ùs 
ëoTiv Cv6/^peei)v tivi rà xfi^piov ; IX , 9 , 17 èveaxrix\Ha ffrrf Aij Spos, 

^ Cette publicité par les Spot existait déjà à Athènes avant Solon : 'l.e^v^verscu 
yàp 2oAa7i; èv ro^jots, Su rffs re 'mpovvoxetfiévtfs yrjs Spovs àvet'ke 'BroXAa;^»f tarc- 
wnydTa^. (Plutarque, Soïon, c. xy; cf. Aristide, Opéra omnia,éà. Dindorf, Leip- 
zig, 1829, II, p. 536.) 
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On y lisait d abord le nom de l*archonte éponynie pendant la 
magistrature duquel la dette avait été contractée, afin de pouvoir 
déterminer exactement le rang des diverses créances , et appliquer 
la maxime : « Prior tempore , potior jure. » Puis venait le nom du 
créancier, près duquel les intéressés allaient chercher tous les 
renseignements dont ils pouvaient avoir besoin. Enfin se trouvait 
en dernier lieu le chiffre de la créance garantie par l'hypo- 
thèque. 

Voici en quels termes pouvaient être conçues ces inscriptions : 
EttÏ Seo<Ppoi(Tlov SipyovTOs, &pos x^P^^^ tiyLijs ivo^eikoiijévns <I>a- 
poolpciT^ Hatavtei XX ^. 

Nous avons là toutes les énoûciations, moins deux, qui sont 
exigées par l'article 2 1 48 de notre Code Napoléon. De ces deux 
autres, l'une, celle du titre, est considérée comme beaucoup 
moins importante que les énonciations au milieu desquelles elle 
se trouve placée; la seconde, la désignation du débiteur, était 
inutile; on y suppléait avantageusement par l'indication maté- 
rielle de la chose même soumise à l'hypothèque et sur laquelle 
se trouvaient les ipoi ^. 

Que ce système présentât quelques dangers en l'absence d'un 
magistrat ayant pour mission de constater sur des registres offi- 
ciels l'établissement et l'extinction des hypothèques, je ne cher- 
cherai pas à le nier. Il pouvait se faire, en effet, et les orateurs 
m'en fournissent la preuve, que des citoyens, pour augmenter 
leur crédit, fissent frauduleusement disparaître une inscription, 
sauf à la rétablir plus tard. Il arrivait aussi que, pour paraître 
plus pauvre qu'il ne l'était réellement, un citoyen exposé à se 

* Corpus inscriptiùnam grœcarum de BôcLh, I, n* 53o, p. 484. — Cette ios- 
cription est du iv* siècle avant notre ère (an 34o ou an 3i3). — On pourrait 
même dire , à la rigueur , qu elle indique le titre : la somme est due pour prix 
de vente (TifXYf.) — Nous sommes autorisés à en conclure que le vendeur athé- 
nien n'avait pas de privilège, ou que, du moins, son privilège n était pas dis- 
pensé de rinscription. 

'fi ovola â^œptGfiéprj (Démosthène, C. Timotheum, S 61 , R. 1202); To 
visé/fieojv X'^P^^^ ôûpKTiiévov (PoUux, Onomasticon, IX, 9]. Si, au contraire, le 
fonds élait libre, on disait de lui : Xœpiov é&7tXTov . AaltxTo^ jfjupiov, ta (lij ôvo- 
xtiyievov èavetalif. (Harpocration, v' Mixrov; cf. PoHux, Onomasticon, III, 85.) 



Digitized by VjOOQIC 



— u — 

voir proposer YdvTiSécns plaçait sur son fonds des 6pot au profit 
de créanciers imaginaires ^ 

Mais enfin, au prix même de quelques inconvénients, mieux 
valait encore cette publicité que la clandestinité hypothécaire de 
Rome^. 

Voici une seconde différence que je présenterais même volon- 
tiers comme un corollaire de la première, et qui établit, ainsi que 
la première , un titre de prééminence pour la législation d'Athènes. 

A Rome, l'hypothèque pouvait être constituée aussi bien sur 
les meubles que sur les immeubles. A Athènes, au contraire, on 
avait remarqué avec raison que les meubles n'ont pas cette as- 
siette fixe que présentent les inuneubles , et que le droit de suite 
en ce qui les concerne ne peut pas exister sans apporter des obs- 
tacles insurmontables à leur libre circulation. 11 aurait donc fallu 
créer pour eux une hypothèque sans droit de suite , c'est à-dire 
dépouillée de l'un de ses principaux attributs. D'un autre côté , 
puisque la publicité était la base du régime hypothécaire athé- 
nien, et que les meubles ne comportaient pas ces inscriptions ré- 
vélant aux tiers le droit réel, il avait bien fallu limiter l'hypo- 
thèque aux choses immobilières; et c'est ce qu'avait fait le 
législateur. 

Ainsi donc. Messieurs, il y a un siècle, la sécurité des transac- 
tions sur les immeubles était moins grande en France qu'elle ne 
l'avait été quatre siècles avant notre ère dans la république d'A- 
ihènes. 

' Ë^ei|a... iht oûêeis Spot iveartv eut tff èox/itrtS'ei êé, ^atvelneTv ixéXevov 
aMv ijiii xoâ èéi&u, Stsùh {ch Mepop èvraSda XJ^étûs yevé^kevop èisï rf X^P^V 
avaÇavi^asTM. (Dëmosthëne, C. Phœnippum, S5, R. lodo). Xpéots oCê' ôrtovv 
àfpelXejo ènX trj itrxontf ' vvv o^xos àvo^ivet eoXXA, (eod. loc. S 9 , R. io4i ). 

' La publicité était exigée même pour Thypothëque de ia femme mariée et 
pour celle du pupille. (Van den Es , De Jure familiarum apad Athenienses; Leyde , 
■ i864tp. 45 et i83.)-^ IHusieurs inscriptions faites pour ces hypothèques nous 
ont été conservées : Ôpos oixias xeù xifirou âifottrtiivfiépùw ^potxi rif àtoi^petv 
Qvyarpl KaXXtffI pdrij XIHPII (L. Ross, Inscriptiones Grmcm ineditœ, Fasc. II, 
p. 33); cf. Corpus inscriptionwn grœcarum, éd. BôcLh, t. II, p. 1037, n^ 226/î. — 
Ôpos x^?^ ^ oînias dmnlfivfut ttauSi dp^av^ Lioyeiiopos UpoSahaiov, (Bôckfa , 
Corpus inscripiionam, I, n** 53i ; cf. Démosthëne. C. Oaetorem, II, SS 1 , 3 et 4 , 
R. 876 et 877 ; Isée : De Pkihclemonis hereditate^ S 36 , Didot, p. 378.) 
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Les recherches historiques auxquelles vous vous livrez n'au- 
raient-elles pour résultat que de nous prouver combien cette civi- 
lisation dont nous sommes si fiers n'est sur beaucoup de points 
qu'un retour à des institutions anciennes, on ne saurait trop les 
encourager. Si des travaux pareils aux vôtres eussent été entre- 
pris il y a des siècles , depuis longtemps ces institutions auraient 
été ressuscitées; et, au lieu de retraverser péniblement, à leurs dé- 
pens , les phases diverses par lesquelles les générations d'un autre 
âge y étaient lentement parvenues, nos pères les auraient amé- 
liorées. Nous aurions nous-mêmes trouvé l'humanité plus avancée 
dans sa marche vers le but providentiel qu'elle doit atteindre, 
et nos successeurs auraient eu moins d'eflforts à faire pour y par- 
venir. 
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